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Représentation de mineurs dans la succession et l’administration des biens de l’enfant 

Situation

L’AT m’a nommé tuteur de deux enfants (nés respectivement en 1994 et en 1996) selon l’art. 235, al. 1 et 3 CCS, chargé des tâches suivantes:

- administration  des biens des enfants (immeuble et succession du père décédé))

- administration des revenus de la succession

- réclamation de l’ensemble des prestations auxquelles les enfants ont droit dans le contexte des biens de l’enfant 

L’administration des revenus et de tous les anciens biens des enfants ne font pas partie de mes tâches.

Les deux enfants sont orphelins de père. Leur père est décidé en octobre 2009. A ce moment-là, il avait déjà divorcé de la mère des enfants. Les deux enfants sont les héritiers uniques.

Les parents du père ont reproché à la mère, leur ex-belle-fille, de détourner les biens des enfants et ils ont donc demandé l’institution d’un curateur. La mère des enfants a recouru au nom des enfants contre l’inventaire dressé au jour du décès en affirmant que celui-ci contenait des créances douteuses des parents vis-à-vis de leur fils, créances qui ne pouvaient pas toutes être prouvées correctement (montant des créances : env. 32'000.000).  

J’ai été institué curateur pour administrer les biens des enfants, mais uniquement ceux provenant de la succession. Mais la succession n’est pas encore partagée et le litige est d’ores et déjà pré-programmé.

L’AT pense que dans ma fonction du curateur des enfants, je peux procéder au partage. Je ne suis pas de cet avis. Mon acte de nomination ne mentionne pas de partage, à moins que celui-ci soit compris dans l’« administration de la succession » … sans oublier que l’article CCS n’y correspond pas. Par ailleurs, je vois un conflit relationnel entre moi en tant que personne qui doit partager la succession et en tant que personne qui doit en même temps accepter la succession  au nom des enfants.  

Questions

1. Ne faudrait-il pas que le partage soi fait pas une tierce personne, par exemple un notaire, pour éviter l’apparition d’un conflit relationnel? 

2. En réalité, je n’ai rien à administrer puisque la succession n’a pas été partagée. S’agit-il uniquement d’une prétention? Par ailleurs, il faudra déterminer les créances correctes. Qui sait, peut-être y a-t-il encore d’autres enfants? Il faudrait certainement établir une attestation de succession. 

3. Les enfants ne veulent pas garder l’immeuble. Suis-je autorisé en ma qualité de curateur de vendre l’immeuble pour eux une fois que la succession sera partagée? Je ne pourrais certainement pas le faire à la légère quand on pense que dans quelques années, les enfants pourront changer d’avis et me faire alors des reproches ? 

Considérants

1. Les deux enfants âgés respectivement de 16 et de 14 ans sont sous l’autorité parentale de leur mère. En tant que détentrice de l’autorité parentale, celle-ci représente les enfants également dans la succession de leur père du fait qu’elle n’est pas héritière elle-même et dès lors pas dans un conflit d’intérêts (art. 306 CCS).


2. Avec le décès de leur père, les enfants acquièrent l’universalité de la succession (art. 560 CCS; Tuor/Schnyder/Rumo-Jungo, Das Schweizerische Zivilgesetzbuch, 13. Auflage, § 61 N 4 ss. S. 613 ss.). Cela signifie qu’avec le décès du père, les enfants peuvent sans autre entrer dans les droits et les devoirs (actifs et passifs) de celui-ci, Une succession pas encore déterminée définitivement, la présence de créances ou d’actifs litigieux ou l’éventuelle existence de descendants autres que ceux connus n’y changent rien. Avec la dévolution de la succession, les héritiers n’acquièrent pas seulement une prétention, comme c’est supposé dans la question, mais également la propriété d’actifs et de passifs.  

3. En vertu des art. 551 ss. CCS et des art. 160 ss. LACC FR, l’autorité compétente en matière de succession (dans le Canton de Fribourg, la justice de paix) prend d’office les mesures nécessaires pour assurer la dévolution de l’hérédité. A cet égard, elle se procure notamment l’attestation de famille qui fait état des descendants et des autres parents de la personne défunts. Si en dehors des deux enfants conçus avec son ex-femme, le défunt laissait d’autres descendants, cela se verrait sans difficultés dans le registre familial (art. 39 CCS, art. 7, art. 8, lett. o OEC). Ce fait aurait donc dû être consigné depuis longtemps et connu lors de l’institution d’une curatelle d’administration des biens de l’enfant.

4. L’art. 318 CCS stipule qu’après le divorce, la mère doit remettre à la justice de paix un inventaire des biens de l’enfant. L’art. 88, al. 3 LACC FR prévoit en outre que l’inventaire doit être complété aussi souvent que de nouveaux biens échoient à l’enfant. Suite à la dévolution de la succession, l’inventaire des biens de l’enfant doit donc être complété.


5. D’après votre présentation de la situation, la succession contient des créances apparemment non justifiées des grands-parents. D’autre part, les grands-parents ne semblent pas être convaincus de l’honnêteté de la mère. Dans cette situation, l’autorité de tutelle compétente, c’est-à-dire la justice de paix (art. 1 Loi sur l’organisation tutélaire SGF 212.5.1) doit examiner si la mère est en mesure de représenter les intérêts des enfants. Au cas où les enfants auraient eux-mêmes des d’éventuelles créances vis-à-vis de la mère à faire valoir, du fait que celle-ci aurait consommé les biens des enfants de manière inadmissible, il y aurait un conflit d’intérêts dans le sens de l’art. 306, al. 2 CCS et il s’agirait dès lors d’instituer  aux enfants un curateur de collision selon l’art. 392, chiffre 2 CCS chargé de défendre les intérêts des enfants et de faire respecter les droits des enfants (BSK ZGB I-Langenegger, N. 24 au sujet de l’art. 392) qui,  pour intenter un procès, devrait toutefois demander l’autorisation de l’autorité tutélaire (art. 421, chiffre 8 CCS).


6. Conclusion

a. La succession est à partager uniquement entre les deux enfants. Cette question ne semble toutefois pas litigieuse. Ce qui est litigieux en revanche, ce sont les créances que la succession doit réclamer vis-à-vis de la mère (si les reproches des grands-parents étaient justifiés) et les créances réclamées qui doivent être contestées et repoussées par la succession ainsi que la question  si la mère en tant que représentante légale des enfants est en mesure de le faire ou s’il y a collision d’intérêts. On peut supposer que la justice de paix a vérifié ces questions dans sa décision d’instituer une curatelle d’administration des biens des enfants. Si tel n’est pas le cas, nous avons à faire à un défaut que la justice de paix devrait corriger. Si la vérification a été faite, elle doit faire ressortir  ce qui doit être confié au curateur à titre de biens des enfants. 

b. Si la mère en tant que représentante légale des deux héritiers mineurs n’est pas dans un conflit d’intérêts, elle doit demander une attestation de dévolution de la succession dans laquelle on peut  voir qui sont les héritiers. Si ce ne sont que ses deux enfants et si elle peut les représenter, elle établit l’inventaire des biens des enfants à l’intention de la justice de paix. Celui-ci constituera la base du travail du curateur d’administration des biens des enfants.

Si la mère ne peut pas représenter les enfants, la justice de paix doit instituer  aux enfants un curateur de représentation (art. 306, al. 2, en ass. avec l’art. 392, chiffre 2 CCS) qui doit établir le volume de la succession (réclamation et rejet de créances). Cette curatelle de représentation peut et doit être combinée avec une curatelle d’administration des biens des enfants si l’administration ordinaire de la succession d’ores et déjà assurée (p. ex. l’immeuble) ne peut être retardée (ce qui peut être le cas en ce qui concerne les locataires et l’entretien de l’immeuble).   


c. Les immeubles sont d’ores et déjà en possession des enfants, même si ceci n’est pas encore enregistré au cadastre (en raison de la succession universelle). La question de savoir s’ils peuvent ou doivent vendre ces immeubles doit être examinée attentivement en fonction de tous les critères déterminants (utilité, besoins d’entretien etc.). Ceci ne peut pas être évalué à distance. Dans tous les cas, vous avez besoin du consentement de l’autorité de tutelle (art. 421, chiffre 1 CCS) qui ne peut donner son consentement qu’une fois que l’opération a été évaluée avec soin.  


d. Nous vous recommandons d’étudier attentivement la décision de la justice de paix, de rediscuter avec la justice de paix la démarche et les mesures nécessaires et d’accorder à la mère la place qui lui est due. Les seuls reproches des grands-parents ne suffisent pas à limiter une mère dans son obligation légale de représentation. Pour ce faire, il faut des faits qui  attestent le manque d’honnêteté de la mère.  Si de tels faits existent, la mesure décidée doit être complétée par une curatelle de représentation.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter, lic. iur., avocat et notaire, Ligerz, le 9 avril 2010
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